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Reinhold Kaiser

Impdt et tonlieu ä Pipoque mirovingicnne

Les Mirovingiens ont hiriti, en Gaule, d’un Systeme d’impdt et de tonlieu que Diocli- 
tien avait mi$ au point et qui s’itait compliqui au cours du Bas Empire. L’impöt frap- 
pe les terres et les hommes et engage la responsabiliti collective des curiales, des colons 
et des corpora des marchands ou artisans. Les piages et les douanes tendent £ devcnir 
des taxes sur le commerce intirieur sur lesquelles les civitates prilivent leur quote-part. 
Au VI« siicle, ce systime semble s'itre maintenu dans une grande partie de la Gaule. 
Le principe romain de la territoriale de Pimposition subsiste ainsi que la double 
imposition des terres et des hommes. Les districts de Pimpdt et du tonlieu sont tantdt 
les regna, tantdt des groupes de civitates ou des civitates. Impdt et tonlieu sont en 
voie de devenir des redevances coutumiires. Dis la fin du VI« siicle, les immunitis, 
d’abord uniquement fiscales, se doublent d’un transfert des revenus fiscaux: des 
iglises comme Reims, Luxueil, Saint-Denis et Rebais re^oivent ainsi des eens annuels. 
Suivant peut-itre le modile byzantin, Dagobert 1er cide Pimpdt publique i. quelques 
iveques et du mime coup leur soumet l'election du comte responsable de la collecte de 
Pimpdt. Des documents de Ravenne, de Saint-Martin de Tours et de Reims font suppo- 
ser que ces iglises ont re$u avec les listes des imposables le droit de girer les impdts 
publiques dans leur district. De mime au Mans, Padministration ipiscopale est chargie, 
dis le milieu du VII« siicle, de Pimposition, les iudices itant passis sous la dipendance 
ipiscopale. II semble donc que Clotaire II et Dagobert 1er aient essayi d’intigrer les 
iviques dans Padministration fiscale en leur soumettant Pimpdt et le tonlieu dans les 
diockses-civitates. Cette tentative, qui anticipe sur le systime carolingien et ottonien, 
celui d’une iglise chargie en grande partie de Padministration d’Etat, est vouie i 
l’ichec £ cause de la faiblesse des Mirovingiens tardifs qui ont laissi ichapper de leur 
contrdle les »Civitasrepubliken«.

Britta Lützov

Etudes sur le polyptyque de St-Rimi de Reims

Dans le dessein de mettre en valeur la matiire extrimement riche en informations sur 
Phistoire sociale et iconomique, sur Phistoire ecclisiastique et juridique, ainsi que sur 
les problimes dimographiques et prosopographiques du polyptyque de St-Rimi qui, 
jusqu'i prisent, en raison d’une critique des sources insuffisante, ne fut utilisi qu’avec 
riticence, un nouvel examen des donnies d’histoire de la tradition et des critires inter
nes est entrepris. A ce sujet on peut identifier, pour le IX« siicle, trois diffirents po- 
lyptyques des Iglises de Reims:

1. Le premier polyptyque de St-Rimi (Chap. I-V et XIV-XXVIII de Pidition de 
Guirard). A sa partie principale (Chap. I-V et XIV-XXVI) achevie peu apris 848, 
furent ajoutis jusqu’en 861 encore deux Brevia (XXVII et XXVIII).

2. Le polyptyque ridigi par St-R£mi des biens de Vecclesia in honore sanctorum 
Cosme et Damiani sacrata datant du IX« siicle (Chap. X, 5-9).
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3. Un polyptyque de St-Timothie (Chap. VI-IX). Ce polyptyque qui selon toute 
apparence est ant£rieur au milieu du IX« si£cle, doit avoir iti livr£ en 972, k Poccasion 
de la donation de l’lglise k St-R£mi, k la chancellerie du couvent.

La suite deconcertante des listes les plus diverses de l’histoire de la propri£t£ du cou
vent, dans le Pol. Rem., s’explique dis lors comme suit: peu apris 861, le premier 
polyptyque itait termini, de sorte que deux Brevia (XI et XII) ridigis encore au IX« 
siicle, ne purent plus y ßtre ajoutis. Entre 861 et 972, on enleva de ce recueil deux k 
trois Brevia et entre 972 et 1064, on glissa dans les vides survenus de la sorte, outre 
les deux Brevia mentionnis, les listes suivantes: 1. polyptyque et registre de la dime de 
St-Timothie (VI-X,4), 2. les listes des biens qui, avant 972, avaient servi k Vbospita- 
litas du couvent (polyptyque SS. Cosme et Damiani, X,5-9, et le registre de la dime 
de la porte de St-Rimi, X,10-14), ainsi que 3. le censier de Pabbaye, Chap. XIII, cor- 
respondant k l’ltat actuel k cette fpoque. Un censier plus ricent des propriitis dans 
l’Empire (Chap. XXIX) fut ajouti plus tard sur des espaces libres.

L’heureuse circonstance que le bref de Courtisols (XVII) est accompagni d’une sour- 
ce parallele, une charte relative k un acte judiciaire de Pannie 848, permet de jeter 
un coup d’ceil tris diff6renci£ sur les conditions sociales et iconomiques d’une villa 
vers le milieu du IXe siicle. Presque tous les participants k Pacte judiciaire peuvent 
fitre identifiis comme itant des paysans de Courtisols, meme les scabini dont la Situa
tion sociale ilevie est nette.

Dans une annexe on attire !’attention sur une source d'erreurs dans Pinterpritation 
dimographique de la source en question: le double enregistrement avant tout des hom- 
mes fait paraitre trop ilevi le nombre total des homines s. Remigii aussi bien que 
Pexcident d'hommes.

R6sum£s fran£ais

George Beech

Biographie et itude de la sociiti du XI« siicle: Pivfique Pierre II de Poitiers, 1087-1115

Pierre II fut ivique de Poitiers (1087-1115) durant une des piriodes les plus impor
tantes de Phistoire de la ville ec de la province du Poitou - Plpoque de la r^forme 
gr£gorienne, de la premiire croisade, des nouveaux ordres monastiques et des com- 
munaut^s de chanoines reguliere, et aussi de la nouvelle po£sie lyrique de son contem- 
porain, Guillaume le Troubadour, neuviime duc d’Aquitaine. N4anmoins Pabsence de 
biographie moderne a laissl Pierre virtuellement inconnu m£me des historiens locaux 
et a empech£ d’estimer son röle dans ces divers mouvements.

Cette biographie (la premiire d'une s&rie de biographies compar£es de V&lixc diri- 
geante du Poitou k cette 6poque) se fonde sur des sources narratives, des necrologies, 
lettres, poimes et par dessus tout, sur Pabondance relative des chartes qui ont surv^cu 
et qui furent publikes k la fois par Piveque lui-meme et par ses contemporains mona- 
caux. Ces documents montrent clairement que Pierre II prit k sa charge une part plus 
active qu’aucun de ses pr£d£cesseurs et qu’il chercha k Passeoir sur une base plus ferme 
qu’elle ne Pavait hi dans le pas$£, en la rendant moins d^pendante de Paristocratie 
locale, en accroissant son efficaciti par un recours plus frequent k des documents Berits 
et en agrandissant le champ de ses activit£s et de sa juridiction. Il fut un partisan 
engag£ du mouvement de rtforme papale et par sa d^termination, son ferme caractfcre 
ct sa capacit£ administrative il r^alisa de substantiels progr&s en contenant la simonie 
et en ^liminant les iglises priv^es et Pinvestiture des la'iques. Ayant participi au Concile 
de Clermont, en 1095, il encouragea personnellement le mouvement de la croisade en 
accueillant trois importants conciles dans sa ville £piscopale. Il encouragea la diffusion 
des rigles augustiniennes au Poitou et attira deux des pr£dicateurs-ermites itinlrants 
les plus connus de P£poque, Giraud de Sales et Robert d’Arbrissel, dans son diocise oü 
ils fondirent plusieurs monasteres, dont le plus c61ibre fut Fontevrault.
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Pierre II fut largement connu des grands hommes d'^glise de son temps - papes, 
Kgats et £veques r£formateur$ - par de grands voyages, sa correspondance et sa pr£- 
sence k d’importants conciles, et sa mort de martyr en exil, oü l’avait envoy£ Guil- 
laume le Troubadour, fut Poccasion d'hommages k sa memoire de la part de plusieurs 
£crivains iminents en Angleterre et en France, tout comme eile contribua k la tradition 
populaire de sa saintet£ personnelle. Le commencement du XIIe siicle marqua un 
tournant dans Phistoire de Plglise poitevine et cela, pour une large part, doit itre 
attribu£ k la direction exceptionnelle de P£v8que Pierre II.

Ari£ Serper

L'administration royale de Paris au temps de Louis IX

De toutes les divisions administratives du royaume de France, celle qui int£ressa le 
plus les rois cap£tien$ fut la ville de Paris qui, au cours du XI« siicle, devint viritable- 
ment la capitale. L’officier que le roi y itablit prit le nom de »pr£v6t de Paris« ou, 
plus exactement, »garde de la pr£vflt£ de Paris«. Comme il n’avait point de bailli au- 
dessus de lui, ce pr6v6t avait Pavantage de n’avoir que le roi ou son Parlement pour 
sup^rieur. Cette Situation ne s’applique toutefois qu’apris le rigne de Philippe Auguste.

L’existence du pr^vöt de Paris est attestie par des textes du XI« siicle et par un 
acte du r£gne de Louis VI. II a fallu trks longtemps pour que le pr^vöt de Paris arrivat 
k la Situation Eminente et priviI4gife, dans la deuxi&me moitii du XIII« si&cle, oh il 
rend la justice, il commande Padministration militaire de la ville, il per£oit les imp6ts, 
il supervise les corps des mltiers et garde les Privileges de PUniversit£ de Paris.

Quant k la repr£sentation municipale de la capitale, qui date de la »r£forme« de 
Louis IX, il faut en chercher la raison d’etre dans Pessor Iconomique de la bourgeoisie, 
qui finit de s’accomplir au XIII« siicle et se trouve intimement li£e k la d£fense des 
int£rets des marchands. C'est le pr£v6t des marchands qui assume la direction des affai
res municipales et, avec ses Ichevins, Pon se r£unit dans la maison de ville, appelfe 
»Parloir aux Bourgeois«.

Dhs le dibut du rigne de Louis IX, Padministration royale de Paris devient plus 
reguliere. Elle semble se didoubler: le roi garde pour lui et dll&gue au prfvdt royal 
la haulte justice. En outre, le roi Louis IX confie au pr4vdt Etienne Boileau la täche 
de r£diger les coutumes d’une centaine de mitiers parisiens. Etienne Boileau n’a rien 
cr££ ni modifi£ aux institutions existantes. Ce qui, par contre, constitue son travail 
original, c’est le plan de la r^daction des Statuts dans son cilibre Livre des mftiers.

A Pepoque de Louis IX, le pr£vöt de Paris exer^ait donc son autoriti dans la pre- 
miere ville du royaume. Chef des nobles, mais commandant surtout k une agglom£ration 
de bourgeois, il disposait d’une arm^e d’archers et d’arbaletiers, le »guet royal«. Su- 
p^rieur k son rival, le prfvöt des marchands, dont il revisait les sentences, il avait, en 
vertu de ses attributions de justice et de police, la haute main sur Papprovisionnement 
et le commerce de la capitale. Abriti en sa massive citadelle du Chätelet, le privöt de 
Paris r^gnait sur la ville, en digne repr&entant du roi.

Denise Angers

La vicomt£ de Bayeux au bas Moyen äge. 
Esquisse d’histoire d^mographique (1389-1500)

L’^volution demographique de la Normandie peut Stre £tudi£e avec une certaine pr£- 
cision grace aux r61es de monn^age, documents fiscaux nominatifs dont un nombre 
import est conserv£ dans les archives relatives k la Normandie. Comme, d’une part, le
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monniage itait un impdt personnel et que, d’autre part, contribuables et exempts sont 
nommix sur chaque r6Ie, il y a des chances pour que la courbe d Evolution du nombre 
de contribuables au monniage suive celle de la population en giniral et que nous 
disposions li d*un bon indice dimographique.

Au cours du XV« siicle, 107 paroisses de la vicomti de Bayeux, soit 47% du terri- 
toire, peuvent itre analysies. C'est surtout k partir de 1434 que la documentation 
devient abondante. Du dibut du siicle k 1434, la rigression de la basse Normandie, 
quoique nettement moins spectaculaire qu’en d’autres zones touchies par la guerre, est 
tout de mime Evidente. Ce diclin se poursuivit apris 1434. La reprise qui s'amorga 
apris le tournant de 1450 fut plus que timide et particuliirement faible entre 1460 et 
1470. Les remous de la guerre de la Ligue du Bien public sont peut-itre en cause, alors 
que la guerre de Bretagne ne fut peut-itre pas sans effet sur les paroisses de la vi- 
comti de Bayeux, comme semble l’indiquer la faiblesse persistante de la paroisse 
d’Isigny.

Les donnies comparies de la fin du XIV« siicle et de la fin du XV* siicle montrent 
une diminution de plus de 25% du nombre de contribuables. Il semble donc que Invo
lution de la basse Normandie ne soit pas en tous points comparable k celle de la haute 
Normandie au cours du XV« siicle. Beaucoup de points restent encore k ilucider afin 
de mettre au clair les plans de convergence et de divergence de ces deux rigions.

Willem Frijhofp

Surplus ou dificit? Hypothises sur Ie nombre riel des itudiants 
en Allemagne k l'ipoque moderne (1576-1815)

Depuis la fin du XVII« siicle la pensie des ilites europiennes a M hantle par Texisten- 
ce supposie d’un excis d’itudiants dans les universitis, qui aurait conduit k une Satu
ration du marchi de Temploi intellectuel (d*oü le terme VÜberfüllungsthese) entrainant 
le diclassement professionnel des anciens itudiants ou mime le chömage avec ses con- 
siquences pour la collectiviti, obligie de secourir ces intellectuels parasites. Revigorie 
par l’essor des universitis allemandes dans la seconde moitii du XIX« siicle, cette 
thhe semblait trouver un renfort dans les recherches quantitatives sur la friquentation 
des universitis que publia Franz Eulenburg en 1904. Son itude proposa notamment 
une courbe cumulie du nombre annuel des immatriculations dans les diffirentes uni- 
versitis, qui apparut comme une mesure commode de la conjoncture universitaire.

La prisente contribution se propose de riexaminer le problime sur de nouvelles bases. 
En expliquant sa courbe Eulenburg ne tint, en effet, pas compte de deux variables de 
toute premiire importance. Tout d’abord il faut noter que la courbe cumulie d'EuIen- 
burg ne fournit que le nombre d’immatriculations et non pas celui des itudiants, puisque 
en raison de la mobiliti interuniversitaire (la peregrinatio academica) un grand nom
bre d’ltudiants se retrouvent dans plusieurs matricules. Mais la pirigrination elle
mime n'itait pas un phinomine constant: sa friquence et son intensiti ont varii au 
cours des siicles. A partir d'un dipouillement de plusieurs sources de type siriel, nous 
proposons donc une sirie de coefficients d’immatriculation. Ceux-ci fournissent pour 
chaque dicennie le nombre moyen d’immatriculations par itudiants. En diminuant 
de ce coefficient les moyennes dlcennales calculables sur les chiffres d’Eulenburg, 
nous obtenons les nombres thioriques d’itudiants fournis au cours de chaque dicennie.

En raison du diclin progressif de la pirigrination au cours du XVIIe siicle, le 
sommet de cette nouvelle courbe ne se trouve plus aux alentours de 1615, comme le 
voulait Eulenburg, mais seulement vers 1700. La Saturation des universitis en chiffres 
absolus serait donc intervenue un siicle plus tard qu’on ne le pense giniralement, ce 
qui remet en cause le modile explicatif proposi par Eulenburg et ses successeurs.

Il existe cependant une deuxiime variable dont l'interpritation de la courbe doit
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tenir compte, k savoir Involution dimographique. Cellc-ci rcste tris mal connue pour 
rensemble de l’Allemagne, mais une confrontation peut itre tentie de quelques esti- 
mations ricentes de la population allemande avec les effectifs itudiants que Ton trouve 
aux points correspondants de la courbe. Compari i Involution dimographique, le 
nombre dntudiants parait alors avoir diminui trÄs fortement au XVIII* siicle, apris 
une augmentation spectaculaire k l'issue de la guerre de trente ans. L'hypothise de 
la Saturation du marchi parait plausible ici: les ravages de la guerre n’auraient guire 
touchi les ilites intellectuelles et urbaines, en surplus relatif apris la guerre. Le dfve- 
loppement contemporain des premiires bureaucraties allemandes peut itre rattachi k 
ce surplus. Le diclin du XVIII« siicle doit, en revanche, itre mis en relation avec une 
politique universitaire restrictive de la part des gouvernements des Etats allemands; 
avec un changement du Statut social des univeisitis; enfin avec une redistribution des 
filiires de formation sur un nombre ilargi d’institutions d'enseignement. En restreignant 
son recrutement k quelques couches bien pricises, l’universiti se professionnalise en 
fonction des carriires visies par cette clientile riduite.

Michel Vovelle

La dicouverte de la Provence ou les primitifs de Pethnographie provcn^ale (1750-1850)

Le präsent essai tente de poser les bases d'une approche d*ethnographie historique appli- 
quie k la Provence - site priviligii sous ce rapport - particuliirement pour Tipoque 
qui va de la fin du XVIIe siicle au milieu du XIX«. C'est alors, en effet, qu*une sirie 
de sources imprimies se mettent en place (on a volontairement laissi de cAt£ provi- 
soirement les sources manuscrites telles que les visites pastorales): on a souhaiti les 
aborder k partir de trois rubriques principales: ricits de voyages, traitis historiques, 
tableaux et dictionnaires statistiques.

Les ricits de voyage changent de caractire au fil de la piriode, et se multiplient en 
particulier dans la seconde partie du XVIII« siicle. Premiire itape sur le Grand Tour, 
qui mine franfais et itrangers vers l’Italie, la Provence commence alors k paraitre 
»exotique«: d’un exotisme oü les descriptions des moeurs et coutumes tiennent une 
place croissante k cAtt des antiquitis et des galeries d'art. Le profil du voyageur s’est 
modifii: il est alors devenu iconomiste, statisticien, et sans le savoir »ethnologue«, 
avant que le retour k un certain pittoresque superficiel ne rainine l’ipoque romanti- 
que k un autre style de ricits de voyages.

La seconde rubrique k partir de laquelle s’est faite cette dicouverte est, de fa^on 
plus inattendue, le ditour par Phistoire, qui fait redicouvrir aux auteurs locaux les 
traits originaux de leur petite patrie: un premier riveil provincialiste, avant celui du 
XIX« siicle, qui ne s’investit pas uniquement dans l’exaltation des antiquitfs ou d'un 
Moyen Age diji ivoqui en style troubadour, mais qui conduit de Phistoire k P*Histöire 
naturelle« au sens le plus large du terme, par un glissement significatif, oü Penquite 
ethnographique, avant la lettre trouve son compte.

Le front le plus important, et sans doute le plus attendu de cette dicouverte s’inscrit 
igalement, au cours du second XVIII« siicle, dans la prolifiration de ces »tableaux«, 
»statistiques«, »descriptions« et »dictionnaires«, oü les ilites locales ont commenci k 
entasser le trisor des connaissances dont lesfolkloristes du siicle suivant feront leur miel.

Un ensemble se dessine ainsi, de sources apparemment divergentes, mais qui se ripon- 
dent en Icho, en mime temps qu'un cheminement se dessine, qui met en valeur Pim- 
portance du tournant du demi-siicle 1770-1825 dans cette prihistoire du regard ethno
graphique.
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Michael Werner

Frires d’armes ou frhres ennemis? Heine et Bocrne £ Paris (1830-1840)

Depuis les icrits pol£miques que les deux £crivains se sont consacr£s mutuellement, 
l’histoire litt£raire considire Heine et Boerne comme deux antipodes qui se distinguent 
fondamentalement, £ la fois sur le plan des id£es, et sur celui de leur appartenance po- 
litique et de leur personnalit£. L’objectif de cette contribution est de d£montrer qu'au- 
del£ de positions th£oriques et pratiques differentes, les deux icrivains possident une 
identiti commune par rapport £ laquelle ils essaient de se difinir. Pour itablir cette 
identiti, nous faisons £tat d’un jeu complexe de projections, de refoulements, et d’ifface- 
ments pris dans un milange d’itapes chronologiques differentes, enfin d'une com- 
munaute de vue sur un certain nombre de problimes importants. Consider£es sous cet 
angle, une partie des divergences personnelies et politiques apparaissent plut6t comme 
les deux faces d’une meme problimatique que comme des oppositions reelles.

Rolf Engelsing

L’influence premiire de Henri Heine sur la soci£t£

L’histoire de l’influence moderne de la litt£rature sur une sociiti bourgeoise commence 
en Allemagne, £ la fin du XVIII« siicle, avec l’influence du roman, et de fa^on exem- 
plaire avec »Les souffrances du jeune Werther« de Goethe. Cette influence se poursuit 
dans le dassicisme. Aussi est-ce le premier aspect de cet article, que de priciser comment 
l’influence de Heine se rattache £ cela et comment eile s’en ditache.

Le deuxiime aspect c’est d’esquisser I’itat de la soci£t£ et du public littiraire de son 
temps, avant et apris la Revolution de Juillet, et le troisiime de mettre le caractire 
particulier de l’ceuvre de Heine en relation avec cela et de suivre son influence par 
del£ la Situation sociale et politique premiire, dans les nouvelles situations socio- 
historiques. Ce faisant il apparait en mime temps que Heine exer^a son influence moins 
par l’ensemble de son oeuvre que par certaines rialisations originales, et que le choix 
caractiristique dans son ceuvre ayant une influence, toucha un public tout aussi carac- 
tiristique de partisans que d’adversaires, et nullement le public en glnlral. A vrai dire, 
ni le roman du XVIIIe siicle, ni le dassicisme avaient pu le cr£er en Allemagne. Mais la 
fa^on dont Heine s’est d£tach£ de la tradition classique lui valut au sein de la sociltl 
allemande, un public encore plus Itroitement et plus fermement difini. En revanche 
il trouva plus tard un public d’autant plus large £ l’ltranger, dis qu’il commen^a £ y 
itre connu, qu’il s’agisse de lecteurs de la sociiti anglaise ou russe qui se tournaient 
vers lui.

Peter Grupp

La Deutsche Kolonialgesellschaft dans la Crise d’Agadir en 1911

Quel r61e a joui la Deutsche Kolonialgesellschaft (DKG), le principal groupe de pres- 
sion allemand sur le plan de la politique coloniale, au cours de la crise d’Agadir, le 
dernier Evenement important du partage impirialiste avant la Premiere Guerre Mon
diale? L’examen des protocoles ditaillis des riunions du comiti directeur de la sociiti 
en 1911, complitis par les archives de 1'Auswärtiges Amt permet de ripondre £ la 
question.
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On peut montrer que la DKG n’a pu jouer aucun röle actif, n'a jamais pu influencer 
le cours des Ivlnements, ce que, Tailleurs, eile n'a meme pas rlellement essayl, car eile 
est restle toujours trls prudente et rlservle, et les quelques actions de propagande 
qu'elie a dlcidles de mener au bout de longues et laborieuses discussions sont restles sans 
vigueur et sans rlsultats. La raison de Tattitude discrlte de la sociltl est k chercher dans 
sa structure peu homogene, qui Ta empechle de prendre clairement position pendant la 
crise. Partisans des Pangermanistes et des frires Mannesmann qui dlsiraient une Im
plantation allemande au Maroc, comme le dlputl nationalliblral Arning, s'opposaient 
aux adeptes d’une expansion allemande en Afrique noire qui prlconisaient le renon- 
cement aux droits marocains en faveur de compensations territoriales au Congo 
frangais, comme E. Vohsen, et aux reprlsentants de sociltls coloniales qui pensaient 
tout d’abord k defendre leurs intlrlts d'affaires, notamment au Togo, comme F. Hup- 
feld. Le President de la DKG, Tenergique et influent duc Johann Albrecht zu Meck
lenburg, ne put maintenir Tunitl de Torganisation que par la poursuite d'une ligne 
moyenne et pragmatique qui interdisait tout engagement k fond sur une position par- 
ticulilre et prlcise. Le seul point commun restait ainsi le refus catlgorique de renoncer 
k des territoires devenus allemands dans le passl comme le Togo.

En outre la DKG ne disposait plus des relations Itroites qu’elie avait su maintenir 
avec TAuswärtiges Amt k la fin du sifccle prlcldent; Kiderlen-Wächter prlflrait main- 
tenant la coop^ration avec l’Alldeutscher Verband et plus encore avec le groupe d’entre- 
prises du banquier hambourgeois Max Warburg.

La DKG qui avait Itl Texpression adäquate de Timplrialisme bismarckien marqul 
surtout par le commerce colonial du type traditionnel, n’avait pas pu s’adapter k la 
deuxiime phase de Timplrialisme allemand, la Weltpolitik de Tlpoque de Guillau- 
me II, dominle par un nationalisme plus aggressif et par Tengagement plus intensif du 
Capital bancaire et de Tindustrie lourde, qui a trouvl son expression plutdt dans la 
Ligue Pangermaniste.

Gerd Krumeich

Entre bloc rlpublicain et bloc prolltarien: les socialistes frangais avant
la Premiere Guerre mondiale

Confrontant les thises courantes concernant le- »Bloc« radicalo-socialiste avant la Pre
miere Guerre mondiale avec les thlses - moins courantes - sur le »Bloc prolltarien« 
Tauteur se propose d'ltudier la politique du parti socialiste dans les deux annies qui 
ont prlcldl la guerre de 1914 et qui Itaient remplies d’une lutte acharnle pour ou 
contre la Prolongation du Service militaire actif k trois annies (la fameuse Loi de Trois 
Ans de 1913). Car s'il y avait vraiment un affrontement des deux »Blocs« antagonistes 
- »L’Ordre Itabli« et »le Mouvement« selon F. Goguel - comment a-t-on pu en arriver 
k TUnion Sacrle? Or, l'ltude de la lutte du parti socialiste (SFIO) contre la politique 
d'armement rlvile que mßme dans les rangs de la SFIO il n’y avait pas une conception 
homogene et universellement partagle quant k cette lutte. La correspondance de J. 
Guesde ainsi qu'une analyse serrle des congris SFIO en 1913 et 1914 font voir que le 
courant »jauressiste« et »blocard« au sein du parti se trouvait continuellement aux 
prises avec la tendance »guesdiste«, comme cela avait Itl le cas les annies prlcl- 
dentes. Contre la tendance jauressiste de rltablir un »Bloc« - informel et sans parti- 
cipation ministerielle, bien entendu! — avec les radicaux contre la »rlaction militariste«, 
les guesdistes voulaient en arriver k un »Bloc prolltarien« puisqu’ils concevaient la 
crise d’armement comme expression de la tendance de domination capitaliste et par 
conslquent ils se proposaient d’exploiter le mlcontentement latent de la population avec 
la Prolongation du Service actif k des fins de »propagande socialiste«. Pour Iviter une 
vlritable scission au sein de la SFIO — il y avait des plans manifestes de »faire
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renaitre 1c POF des cendres de l’Unitl« — Jauris et ses amis itaient forcis de ne pas 
s’engager £ fond pour le »Bloc de gauche«, c*est-£-dire Pentente avec les radicaux. 
C'est pour cette raison - et £ cause de la risistance des fid£rations d^partementales 
du Parti - que l’accord radicalo-socialiste pour les ballottages des ilections Ugislatives 
de 1914 n'a pas 6t6 aussi complet que bon nombre d’historiens ont voulu penser. Le 
bloc radicalo-socialiste n’ltait pas viable et il ne pouvait pas non plus 8tre question 
d’^tablir un »bloc prol£tarien« comme le r&vaient les guesdistes. Le d^veloppement 
anti-politique de la Confldlration G£n£rale du Travail dont la mutation r^visionniste 
s'achevait justement a cause de Plchec des tendances antimilitaristes et rfvolution- 
naires en 1913, a rendu illusoire une teile tentative.

Donc, en Juillet 1914, il n'y avait ni un »Bloc de gauche« ni un »Bloc prolltarien« 
qui aurait pu se dresser pour sauver la paix. La thise d'Arno Mayer et d'autres histo- 
riens selon laquelle les milieux dirigeants franjais se seraient jet£s dans l’aventure de la 
guerre pour empgcher £ l’aide d'une diversion Passaut du bloc antimilitariste et r6- 
formateur, se trouve par 1£ mal fond£e.

Christoph Stamm

La Grande-Bretagne et les sanctions de mars 1921 contre PAllemagne

Le 7 mars 1921, le conseil suprfeme des alli^s, £ cause de Pattitude allemande dans les 
nlgociations sur les riparations, dicida les sanctions suivantes contre le Reich: 1) le 
prflivement d'une contribution de 50% sur Pentr£e de marchandises allcmandes dans 
les pays alliis, 2) P&ablissement d'une ligne douaniire sur le Rhin entre la zöne 
occuple et la z6ne non occuple, 3) Poccupation de Duisbourg, Düsseldorf et Ruhrort. 
Le gouvernement britannique approuva ces mesures, mime si ce fut en h£sitant. Celui-ci 
se croyait obligl de collaborer avec la France et craignait que, devant une rlaction 
trop faible des allils devant la tactique allemande de nlgociations, Poincari ne remplace 
Briand en France. Il esplrait en outre que PAllemagne, devant la menace de sanctions, 
clderait et qu’ainsi il ne serait pas nlcessaire d'appliquer effectivement les sanctions.

Seule la taxe £ Pimportation (rfgl£e en Grande-Bretagne par le German Reparation 
(Recovery) Act) avait trouvi du cöt£ britannique des avocats de marque, notamment 
Lloyd George en personne. Ces milieux attendaient de la taxe £ Pimportation, soit de 
Pargent de riparations en monnaie britannique, donc sans problime de transfert, soit 
un effet de droit protecteur en faveur de P&onomie britannique alors grevie par 
environ 15% de chdmeurs. Les adversaires de la taxe (avant tout la City, le Labour 
Party et les liWraux indipendants) voyaient en eile Pintroduction d'un taxe productive 
par la porte de derriire, ce qui aggraverait la crise 4conomique qu*£ leur avis on 
ne pouvait lliminer que par le libre-lchange, et diminuerait la capacitl allemande dans 
le domaine des rlparations.

L'occupation de Duisbourg, Düsseldorf et Ruhrort fut discutle £ cause de la charge 
suppl&nentaire que Pon devait en attendre pour le budget militaire en face de la g&ne 
financifcre g£nlrale britannique. De toute fajon l’armle britannique du Rhin ne pouvait 
participer qu’avec de faibles forces £ Poccupation, car eile devait fournir des troupes 
pour assurer la slcuritl du territoire pllbiscitaire de Haute-SiMsie. Mais Parm^e britan
nique, £ cause d’une participation trop faible, ne pouvait pas non plus exercer une 
influence politique sur la mise en application de Poccupation.

Quelque chose de similaire se produisit en rapport avec la ligne douani&re du Rhin. 
Les reprlsentants britanniques en Rhinanie mirent en garde contre les avantages com- 
merciaux que la France et la Belgique pourraient obtenir et voyaient dans la ligne 
douanitre un instrument pour Pannexion de la Rh£nanie par la France. La position 
britannique fut considlrablement affaiblie par le fait qu’il n’y avait pas assez de 
soldats britanniques disponibles dans la z6ne britannique pour surveiller la ligne, et que, 
d’autre part, on ne voulait voir aucune troupe franjaise dans le secteur britannique. Par
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suite de la grave Situation de grive en Grande-Bretagne fin mars/dibut avril 1921, le 
gouvernement britannique retira des troupes non seulement du Rhin, mais aussi de la 
Haute-SiUsie. Le recrutement proposi d'une police spiciale de 150 hommes ichoua 
devant des difficultis budgitaires.

Apris l'acceptation par l’Allemagne de l’ultimatum alli£ du 5 mai 1921, Ie gouver
nement britannique s’employa aussitöt k supprimer la ligne douani&re et k mettre un 
terme k Poccupation des trois villes, mais il maintint la taxe d’importation, mfime 
si ce fut sous une forme tris relächle. Dans Pipisode des sanctions du printemps de 
1921, on reconnalt diji un certain nombre des lllments qui ont ditermini la poli- 
tique britannique k l’lgard de l'Allemagne et de l’Europe dans la politique de Vappease- 
ment des annies trente: puissance militaire limitie pour des raisons iconomiques et 
financiires, dipendance k Pigard du partenaire fran$ais, aversion contre un engagement 
militaire sur le continent, igards pour les considirations de politique commerciale et 
pour les tensions sociales k l'intirieur.

Jürgen Heideking

La Conference des ambassadeurs des grandes puissances alliies 
et le retour du Kronprinz allemand en 1923

Cette itude constitue une contribution k la comprihension du tournant historique qui a 
conduit de la politique de »Pexicution k la lettre des traitis«, qui est liie au nom de 
Poincari, k la politique de nlgociations du plan Dawes et de Tire de Locarno. Une 
importante cisure dans ce processus de r£-orientation a ilt marquie par la crise qui 
suivit le retour du Kronprinz allemand Wilhelm de son exil aux Pays-Bas, le 10 no- 
vembre 1923, et qui devint une rüde ipreuve pour Pentente cordiale et pour la coalition 
des vainqueurs de 1918. A la Conference permanente des ambassadeurs des grandes 
puissances alliies k Paris, le gouvernement franfais demanda, le 12 novembre, que le 
gouvernement du Reich de Stresemann soit sommi de livrer le Kronprinz qui figurait 
sur la »liste des criminels de guerre« de 1920, ou au moins de le bannir, ainsi que de 
mettre fin k sa risistance contre Pexercice du contröle militaire allii conformiment au 
traiti de Versailles. Si le gouvernement allemand ne donnait pas suite immidiatement 
k cette demande, d’autres sanctions territoriales seraient k prescrire contre l’Allemagne, 
par exemple Poccupation commune du port de Hambourg. Pour le cas regardi comme 
vraisemblable, oü la Grande-Bretagne ne s’associerait pas k des mesures de cette nature, 
Poincari envisageait conjointement avec le marichal Foch et le ministre de la guerre 
Maginot, Poccupation du district urbain industriel d’Elberfeld-Barmen afin d’assurer 
la sicuriti stratigique de Poccupation franco-belgc de la Ruhr. Le prisident du conseil 
des ministres fran$ais envisageait de renforcer cette action militaire limitie par une 
diclaration de Paris et de Bruxelles disant qu'ils maintiendraient Poccupation de la 
Ruhr jusqu’i ce que la sicuriti des deux pays soit assurie contre une agression allemande. 
L’intention de Poincari itait probablement de ditourner Popinion mondiale de 1'initia
tive de riparations des puissances angio-saxonnes qui avait ichoui peu auparavant par 
suite de Pattitude de la France, de siparer la question des riparation de celle de la 
Ruhr et d'accilirer Paccession i l’indipendance de la Rhinanie occupie qui itait pour- 
suivie depuis assez longtemps et itait activement favorisie par le soutien des forces 
siparatistes.

Les Anglais s'opposirent risolument et dis le dibut, au projet franfais. Ils crai- 
gnaient, comme consiquence de la pression franjaise accrue, la ruine de l'uniti du 
Reich, la progression de forces anti-dimocratiques et un effondrement iconomique 
de l'Allemagne qui pricipiterait toute PEurope centrale dans le chaos. Des mobiles de 
politique intlrieure eurent igalement leur importance. Dans la lutte ilectorale qui venait 
tout juste de s’ouvrir pour la chambre des communes, les conservateurs au pouvoir, 
parce qu’ils toliraient Poccupation de la Ruhr dinoncle comme »une capitulation de-
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vant le militarisme franfais«, se voyaient exposEs aux attaques violentes et efficaces 
de l’opposition du Labour Party et des LibEraux. Sur injonction du ministre des af
faires EtrangEres Lord Curzon, Lord Crewe, ä la Conference des ambassadeurs des 15 
et 19 novembre, refusa pour cette raison de fa$on catEgorique la menace tout comme 
l’execution de sanctions communes. Tout en mentionnant les suites funestes de l'occu- 
pation de la Ruhr, il mit en garde les Fran^ais contre une action Separee qui mettrait 
en danger les fondements de l’alliance et forcerait le gouvernement de Londres de 
rappeier ses dElEguEs £ la Conference des ambassadeurs et £ d’autres institutions in- 
teralliees.

Jusqu’au 19 novembre, les Anglais parvinrent £ mettre de leur cöte les Italiens et 
les Beiges qui avaient tout d’abord partage le point de vue juridique frangais et 
ressenti de la comprehension pour les demandes de Poincare. Mussolini fit siennes les 
previsions pessimistes britanniques et ne manifesta auqun intEret pour un gain de 
puissance economique et politique de la France au dEtriment de l’Allemagne. II ne 
tenait pas non plus £ causer au gouvernement de Lord Baldwin des difficultEs supplE- 
mentaires qui ne feraient qu’amEliorer les chances Electorales du parti travailliste aux 
vues antifascistes sous la direction de MacDonald. Quant aux Beiges, ils voyaient le 
danger de perdre totalement, £ la suite d'une rupture avec Londres, leur marge de toute 
fa$on modeste d’action politique et de tomber £ l’Etat de satellite de la France. Le 
dEsir de PoincarE de donner £ l’occupation de la Ruhr justifiEe jusque 1£ de fa9on 
purement Economique, un caractEre de garantie politique comportait aussi des causes de 
conflagration sur le plan de la politique intErieure et menajait l’existence du gouverne
ment de coalition Theunis. PoincarE s’accrocha jusqu’au bout £ 1'idEe que la France, au 
besoin, devrait agir seule. La majoritE du conseil des ministres franjais menEe par le 
prEsident de la rEpublique Millerand ne voulut cependant pas accepter de risque sErieux 
pour l'Entente cordiale. A Paris aussi, la possibilitE d’une victoire Electorale de Pop
position britannique faisait peur, d'autant plus que PAngleterre, comme pays crEdi- 
teur, disposait de moyens de pression financiers efficaces en face d’une France prEoc- 
cupEe par des soucis de monnaie. Le 19 novembre le conseil des ministres vota un 
compromis qui avait EtE ElaborE entre temps par la dElEgation de la confErence des 
ambassadeurs, sans la participation de PoincarE. Ce compromis renonyait, dans l’esprit 
de Londres, £ une demande d’extradition ou de bannissement, de m£me qu’£ la demande 
d'une reprise immEdiate et illimitEe du contröle militaire, et il contenait seulement une 
vague allusion £ de futures sanctions possibles qui devait permettre aux Franfais de 
sauver la face. PoincarE avait subi 1£ une premiEre defaite grave qui du meme coup 
dEcida du sort de la politique de sanctions dEfendue par lui. A peu prEs vers le meme 
moment un accord au sein de la commission de rEparations ouvrait la voie £ de nou- 
velles nEgociations interalliEes sur les rEparations, et par 1£ au plan Dawes et finalement 
aux traitEs de Locarno.

Le vEritable profiteur de cette Epreuve de force franco-anglaise ne fut pas Curzon 
dont le parti fut battu aux Elections parlementaires au dEbut de dEcembre, mais Strese- 
mann qui occupa jusque fin novembre le poste de chancelier du Reich et ensuite les 
fonctions de ministre des affaires EtrangEres dans un cabinet Marx. Le veto anglais 
contre de nouvelles sanctions crEa du cötE allemand une pause urgente et nEcessaire 
et permit £ Stresemann de rEtablir 1’autoritE du pouvoir central de Berlin et de main- 
tenir 1’unitE du Reich allemand menacE dans son existence par les rEparations et une 
hyper-inflation.

Rainer Riemenschneider

L’enseignement de l’histoire, en Allemagne, sous le »III* Reich«

Pour imposer son idEologie, le rEgime national-socialiste a attachE une importance 
constante £ l’enseignement scolaire et l’histoire a bEnEficiE d’une attention privilEgiEe. 
A preuve les nombreuses dEclarations officielles et les circulaires ministErielles dont
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nous sommes assez bien inform^s. Mais dis qu*on quitte le domaine normatif des in- 
tentions, les questions Pemportent sur les certitudes. La recherche sur les modalitis de 
transmission du savoir hiscorique est £ faire.

Dans le processus de cette transmission, les manuels scolaires occupent la fonction 
importante, quoique non exclusive, de relais. Curieusement, la recherche historiogra- 
phique sur les manuels scolaires, par ailleurs si active, a nigligi les manuels de Pipo- 
que national-socialiste. II semble pourtant que ce soit eux qui, les premiers, aient r£- 
sumi d’une maniire cohirente ce qu'on pourrait appeler la doctrine historique officielle 
du r£gime.

La präsente itude se propose de digager la structure globale du contenu de cette 
doctrine qui se riduit £ quelques iliments simples mais efficaces quant £ leur puissance 
imotive et persuasive. Une confrontation de ces iliments avec les maximes qu’Hitler 
avait lui-meme formulies dans »Mein Kampf« montre £ Pividence une concordance 
parfaite. Ainsi peut-on dire sans exagiration que les manuels scolaires d'histoire con- 
stituaient la vulgate du Livre, destinis £ repandre la Parole conforme.

Encore convient-il de s’interroger sur Pimpact formateur de ces manuels. Nous tou- 
chons 1£ £ un problime constant de mithodologie d’une recherche qui s’efforce de di- 
passer Pobjet tangible des manuels scolaires pour cerner celui, plus amples et plus diffus, 
de Penseignement et de ses possibilitis.

Ralph W. Mathisen

Resistance et r£conciliation: Majorien et Paristocratie gauloise apris la chute d*Avitus
(Prosopographica II)

Lorsqu’il monta sur le tröne d’Occident en 457, Majorien, qui avait servi d’instrument 
£ la deposition et peut-itre £ la mort de Pempeur gaulois Eparchius Avitus, eut £ 
faire face £ une serieuse risistance en Gaule. Une conspiration pour s'emparer du 
trone, dans laquelle £tait impliqu£ Paristocrate gaulois Marcellus, s’itait d£velopp£e £ 
Narbonne, le vir spectabilis Paeonius, qui avait M probablement vicarius septem 
provinciarum d'Avitus, s’itait empari de la prifecture d'Arles, et Lyon £tait en rt- 
volte ouverte. De plus les Wisigoths et les Burgondes avaient rejeti leur Statut de ft- 
diris et poursuivaient activement leurs propres int^rets expansionnistes.

Au debut de 458, apris avoir pris les pleins pouvoirs en Italie, Majorien s’engagea 
dans la r£conciliation avec la Gaule, laquelle comportait quelques changements dans 
Padministration et peut-Stre quelques riformes fiscales. Paeonius fut remplaci par 
Magnus de Narbonne qui avait M magister officiorum d’Avitus et qui avait des liens 
de famille avec Paristocratie italienne. Paeonius fut autoris£ £ tenir le rang d’inlustris. 
Agrippinus, le comes Augustodunensis qui semble avoir iti nommi tard pendant le 
rigne d’Avitus magister militum per Gallias, fut remplac^ par Aegidius, un ancien 
camarade d’arm^e de Majorien qui avait une grande influence parmi les Francs en qui 
le nouvel empereur voyait un contre-poids vis £ vis des Wisigoths et des Burgondes.

Apris qu’Aegidius eut fait cesser Popposition de Lyon et des Burgondes, probable
ment entre le milieu et la fin de Yht 458, plusieurs aristocrates gaulois, initialement 
hostiles £ Majorien, furent pardonn£s, y compris Agrippinus qui fut confirmi dans son 
rang d’inlustris et autoris^ £ conserver la Charge de comes, et Sidonius auquel le titre 
de comes a pu etre donn4 £ ce moment-l£. L’abW Lupicinus de St-Claude peut igale- 
ment avoir iii impliqu£ dans des activit^s anti-imp^riales et fut pardonn£ de meme.

Du milieu £ la fin de 458, d’autres aristocrates ayant de la parenti £ la fois en 
Gaule et en Italie furent nomm^s £ de hautes fonctions, y compris Camillus, neveu de 
Magnus, nomm£ £ d’illustres fonctions, et Ennodius probablement un autre parent de 
Magnus, nomm£ au poste de comes rei privatae. Flavius Rusticus Helpidius Domnulus, 
qui avait membre du consistoire d’Avitus et qui avait des attaches avec Lyon et 
les monastfcres du Jura, fut fait quaestor sacri palatii de Majorien et avec Aegidius
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put aider ä la riconciliation de ses cousins aristocratiques de la Lugdunensis Prima 
avec le nouveau rlgime.

Majorien fit preuve d’une remarquable sagacitl dans son riglement initial du pro- 
blime de la Gaule. Dans ses nominations officielles il parvint ä rlconcilier l’aristo- 
cratie gauloise sans offenscr l'italienne, en se servant des aristocrates qui £taient ap- 
parentis & toutes les deux. Son Itroite comprlhension des liens entre les aristocrates 
gaulois lui permit, par la cllmence et des nominations judicieuses, de faire accepter, 
dans un temps trhs court, son autoritl aux slnateurs dont lui-m$me avait eu la re- 
sponsabilitl de d£tr6ner le candidat imperial un peu plus d'une annie auparavant. 
Quelques soient les raisons d'un ichtc ^ventuel de Majorien, il ne saurait ttre attribu£ 
ä une manque de pr^voyance, d'intelligence et d'organisation.

Risumis fran^ais


